
Les dernie?res SCOP de presse quotidienne disparaissent en France

Description

Successivement, le Courrier Picard et La Nouvelle République du Centre Ouest (NRCO) ont abandonné, 
durant l’été 2009, leur statut de société de coopérative ouvrière (SCOP) ou de société anonyme à 
participation ouvrière (SAPO), hérité de la Libération, pour permettre l’arrivée dans leur capital 
d’actionnaires extérieurs. Alors que la NRCO intéresse le groupe Centre France, qui cherche à constituer 
un grand pôle de presse quotidienne régionale au cœur de l’Hexagone, le Courrier Picard va rejoindre le 
groupe belge Rossel, déjà propriétaire de la Voix du Nord.

Le Courrier Picard s’apprête à rejoindre la Voix du Nord pour bénéficier de synergies industrielles 
nouvelles : avec lui disparaît la dernière SCOP de presse quotidienne

Apre?s un de?po?t de bilan en 1985, qui avait conduit la Voix du Nord a? entrer au capital du Courrier 
Picard, le quotidien d’Amiens s’est re?solu, le 11 juillet 2009, a? abandonner par re?fe?rendum son statut de
SCOP. Confronte? a? des difficulte?s financie?res depuis cinq ans, le Courrier Picard, qui a une diffusion
France Paye?e de 65 063 exemplaires selon l’OJD, accumule les dettes. Rien qu’en 2008, celles-ci
s’élevaient a? 2 millions d’euros, soit la moitie? de ses fonds propres. Un apport d’argent frais e?tait donc
ne?cessaire qui devait passer soit par une recapitalisation par les salarie?s-socie?taires, soit par l’arrive?e au
capital du quotidien d’un actionnaire exte?rieur. La solution de la recapitalisation, parce qu’elle aurait
cou?te? 20 000 euros a? chaque salarie?-actionnaire, a e?te? abandonne?e lors d’un vote le 6 avril 2009, ou?
87,4 % des salarie?s ont vote? contre, ente?rinant le principe de la disparition de la dernie?re SCOP
franc?aise dans la presse quotidienne re?gionale.

A ce jour, le Courrier Picard est de?tenu a? 55 % par les salarie?s et 45 % par Norpicom, une socie?te?
contro?le?e a? 55 % par La Voix du Nord, les 45 % restant e?tant de?tenus par le Cre?dit Agricole et
Groupama. La fin du statut de SCOP va permettre aux salarie?s-actionnaires de vendre leurs parts au plus
offrant, ce qui conduira naturellement a? la perte de la majorite? du capital pour les salarie?s. Alors que le
groupe Hersant Me?dia a pu e?tre pressenti pour racheter le Courrier Picard, avec lequel il est en
concurrence a? Saint-Quentin avec L’Union de Reims et son tri-hebdomadaire L’Aisne Nouvelle, le belge
Rossel est finalement le seul candidat. Ainsi, la Voix du Nord a d’ores et de?ja? propose? a? tous les
salarie?s-actionnaires du Courrier Picard de racheter leurs parts au prix nominal de 16 euros. La Voix du
Nord s’impose en effet comme le repreneur le plus cre?dible, parce qu’elle est de?ja? pre?sente au capital du
Courrier Picard, mais e?galement parce que cette ope?ration s’inscrit dans une logique de continuite?
territoriale. Pre?sente dans le Pas-de-Calais, La Voix du Nord descendrait vers le Sud-ouest avec le Courrier 
Picard pour se rapprocher des terres normandes, ou? Hersant Me?dia contro?le Paris Normandie et Havre 
Presse. Mais la prise de contro?le du Courrier Picard par La Voix du Nord se traduira immanquablement
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par des restructurations, afin de be?ne?ficier des synergies permises par ce rapprochement. La Voix du Nord
envisage ainsi de fermer l’imprimerie ve?tuste d’Amiens pour imprimer le Courrier Picard sur son site de la
Pilaterie, ouvert en septembre 2008, ce qui permettrait de mieux l’amortir. Avec cette ope?ration, le 
Courrier Picard pourrait basculer en quadri et gagner en attrait pour ses lecteurs. En ce qui concerne la
re?daction, La Voix du Nord compte garder 80 journalistes sur les 97 que compte le titre, tout en
pre?servant l’ancrage local a? Amiens. Une clause de session, pre?vue pour 2010, pre?cisera les conditions
de la prise de contro?le de La Voix du Nord sur le Courrier Picard.

La Nouvelle République du Centre Ouest (NRCO) abandonne son statut de SAPO et se restructure 
pour permettre un rapprochement avec le groupe Centre France-La Montagne

Depuis 2007, La Nouvelle Re?publique du Centre Ouest (Tour), le Groupe Centre France (Clermont-
Ferrand) et La Re?publique du Centre (Orle?ans) ont constitue? une structure juridique commune, baptise?e
« Grand Centre » qui vise a? de?velopper les synergies entre les diffe?rents titres. Dans ce cadre, le 23
septembre 2008, le groupe Centre France et La Nouvelle Re?publique du Centre Ouest avaient informe?
leurs comite?s d’entreprise respectifs d’un projet de rapprochement. En e?change d’une entre?e au capital de
la Nouvelle Re?publique du Centre Ouest, le Groupe Centre France lui ce?derait le contro?le du 
Berry Re?publicain, en concurrence avec l’e?dition de La Nouvelle Re?publique dans le Cher. Mais
l’entre?e au capital du groupe Centre France dans la Nouvelle Re?publique du Centre Ouest a e?te?
conditionne?e, de?s les premie?res discussions, par l’abandon pre?alable du statut de Socie?te? anonyme a?
participation ouvrie?re (SAPO), propre a? la Nouvelle Re?publique du Centre Ouest.

Fragilise?e par la chute des recettes publicitaires et un chiffre d’affaires en recul de 14 % au premier
semestre 2009, par trois anne?es de pertes conse?cutives, dont une perte de 2,5 millions d’euros en 2008, par
un emprunt obligataire de 6 millions d’euros effectue? en 2008 aupre?s de la Caisse des de?po?ts pour payer
notamment le 13e mois, la Nouvelle Re?publique du Centre Ouest n’a pas eu le choix : le 13 juin 2009,
l’abandon du statut de SAPO e?tait adopte? avec 89 % de votes positifs pour les salarie?s, qui ont les
me?mes droits que les actionnaires, lesquels ont vote? pour cet abandon a? 97 %. Afin que le rapprochement
avec le groupe Centre France se passe dans les meilleures conditions, la Nouvelle Re?publique du Centre
Ouest a proce?de? imme?diatement apre?s le vote a? une profonde re?organisation : le 20 juillet 2009, un
plan de suppressions de postes portant sur 181 salarie?s, sur les 650 que compte le groupe, a e?te?
pre?sente? au comite? d’entreprise. 125 licenciements sont pre?vus pour le quotidien La Nouvelle 
Re?publique, son e?dition du Cher disparaissant au profit du Berry Re?publicain, soit 45 postes supprime?s
a? Bourges et Vierzon. Les re?dactions de Centre Presse en Vienne et en Charente sont de leur co?te?
amene?es a? fusionner, ce qui se traduira par 44 postes supprime?s a? Poitiers. Avec l’abandon de l’e?dition
du Cher, apre?s l’abandon ces dernie?res anne?es des e?ditions de la Sarthe, du Loiret et du Maine-et-Loire, 
La Nouvelle Re?publique ne couvre plus que cinq de?partements : l’Indre, l’Indre-et-Loire, le Loir-et-Cher,
la Vienne et les Deux- Se?vres. Elle laisse ainsi la place au de?veloppement du Berry Re?publicain en
e?change de l’arrive?e a? son capital du groupe Centre France, qui devrait e?tre limite?e dans un premier
temps, le groupe Centre France e?tant en train de restructurer L’Yonne Re?publicaine, apre?s l’avoir
oblige?e a? renoncer a? son statut de SCOP en juillet 2008, en e?change d’une prise de contro?le (voir le
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nume?ro 8 de La revue europe?enne des me?dias, automne 2008).
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